


Séance du Conseil du 30 septembre 2025 - PV.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Audrey CARLIER, Marc RASKIN, Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Jordan GRAFF;
Marylène NOEL, Directrice Générale;

La séance est ouverte à 20h05 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Préalablement à l'ouverture de la séance, Mme la Présidente d'assemblée, met en évidence le spectacle qui s'est déroulé à Marcourt au sujet de Théroigne de Méricourt et insiste tout particulièrement sur son courage, son engagement...
Monsieur Dominique Sonet fait remarquer également le côté sombre de sa vie.
 
Le procès-verbal de la séance du 07.08.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

CPAS

	2.
	Présentation, examen et approbation de la modification budgétaire n°1 du CPAS et Annexes (ordi et extra) - Exercice 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la loi du 8/07/1976 organique des CPAS;
 
Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale ;
 
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 12.08.2025;
 
Considérant le projet de modification budgétaire à l’ordinaire et à l'extraordinaire ;
 
Considérant que ces modifications sont justifiées pour des ajustements de crédits ;
 
Considérant la présentation des documents ;
 
Considérant la transmission du dossier à la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 06.08.2025 ;
 
Considérant l'avis de la Receveuse régionale joint en annexe ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :   
 
1. D’approuver la modification budgétaire ordinaire n°1 présentée par le CPAS pour l’exercice 2025 dont le résultat s’équilibre comme suit :
(articles réformés compris) :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	2.087.998,20
	2.087.998,20
	 

	Augmentation
	71.114,09
	48.557,67
	22.556,42

	Diminution
	22.806,42
	250,00
	-22.556,42

	Résultat
	2.136.305,87
	2.136.305,87
	 


 
 
2. D’approuver la modification budgétaire extraordinaire n°1 présentée par le CPAS pour l’exercice 2025 dont le résultat s’équilibre comme suit :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	2.577.500,00
	2.577.500,00
	 

	Augmentation
	1.642,21
	1.642,21
	 

	Diminution
	 
	 
	 

	Résultat
	2.579.142,21
	2.579.142,21
	 



Enseignement

	3.
	Enseignement : Règlement de travail-cadre – Mise à jour - Approbation


 
 Le Conseil;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu la circulaire 7964 du 12 février 2021, relative au règlement de travail cadre de l'enseignement fondamental ordinaire ;
 
Considérant qu’en date du 01 juillet 2025, la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel subventionné a procédé à la révision de sa décision fixant le règlement de travail cadre et a fixé, pour les membres du personnel et les Pouvoirs organisateurs de l’enseignement fondamental ordinaire officiel subventionné, le modèle de règlement de travail cadre annexé à la présente circulaire;
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement du 21 mars 2024, art. 39bis, portant sur le devoir de déconnexion et le droit à la déconnexion (voir pages 21, 22 et 23) ;
 
Considérant, au vu de ce dernier arrêté, la nécessité d'adapter le règlement de travail du PO ;
 
Considérant que la COPALOC s'est réunie en date du 01.07.2025 et a approuvé à l'unanimité le nouveau règlement de travail de notre PO ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DÉCIDE à l'unanimité
 
Article 1er : d’arrêter le Règlement de travail des enseignants tel que validé par la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel subventionné et par le Gouvernement de la Communauté française : le règlement de travail est annexé à la présente délibération.

	4.
	Examen et approbation de la mise à jour du ROI de l'école communale de Rendeux


 
 Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant le ROI de l’Ecole Communale de Rendeux voté en séance du Conseil communal du 20.12.2023 ;
 
Considérant que certains articles du ROI de l’école communale de Rendeux ont été modifiés et/ou ajoutés;
 
Considérant le PV de la COPALOC du 01.07.2025;
 
Considérant que les mises à jour du ROI ont été soumises aux organisations syndicales;
 
Considérant qu’il appartient au Conseil communal d’approuver ce projet de modification du règlement ;
 
Considérant que la délibération susmentionnée est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;
 
DÉCIDE à l'unanimité
 
D’approuver la mise à jour du ROI de l’Ecole Communale de Rendeux (voir annexe)
 
  
	5.
	Enseignement : Projet éducatif et pédagogique - Approbation


 
 
Le Conseil
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaires;
 
Vu l'article 1.5. 1-2 qui stipule que "chaque pouvoir organisateur établit son projet éducatif et son projet pédagogique.
Le projet éducatif définit, dans le respect des missions prioritaires et spécifiques fixées au Titre 4, l'ensemble des valeurs, des choix de société et des références à partir desquels un pouvoir organisateur ou une fédération de pouvoirs organisateurs détermine ses objectifs éducatifs.
Le projet pédagogique définit les orientations pédagogiques et les choix méthodologiques qui permettent à un pouvoir organisateur ou à une fédération de pouvoirs organisateurs de mettre en œuvre son projet éducatif.
Le projet éducatif et le projet pédagogique sont fournis sur demande et peuvent faire l'objet d'un document unique.
Chaque pouvoir organisateur tient son projet éducatif et son projet pédagogique à la disposition des services du Gouvernement."
 
Vu l'article 1.5. 1-3 qui stipule que "Chaque fédération de pouvoirs organisateurs établit son projet éducatif. Elle précise également les axes majeurs du projet pédagogique qu'elle entend privilégier. Il doit y avoir cohérence entre le projet éducatif et pédagogique d'un pouvoir organisateur qui a adhéré à une fédération de pouvoirs organisateurs et le projet éducatif et pédagogique de ladite fédération."
 
Considérant l'avis de la COPALOC;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DÉCIDE à l'unanimité
 
D'émettre un avis favorable sur le projet éducatif et le projet pédagogique tels que proposés en annexe.

	6.
	Enseignement : Règlement des études - Approbation


Remarques
Monsieur Boutay, Directeur de l'école communale, précise qu'il y a 262 élèves inscrits cette année.
Monsieur Marc Raskin demande le nombre d'enfants inscrits en 2024?
Monsieur Boutay rétorque : 254 enfants.
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a des redoublements?
Monsieur Boutay répond par l'affirmative. Il s'agit de situations particulières.
Monsieur Louis-Philippe Collin informe l’assemblée que la commune intervient à concurrence de 950.000 euros pour l'école en 2025, soit 15% du budget global.
Mme Audrey Leruth demande s'il y a assez de places? Est-ce que cela met en péril la qualité de l'enseignement?
Monsieur Boutay rétorque qu'il y a suffisamment de places. Seuls certains cours spéciaux se donnent au réfectoire où il y a du passage.
Monsieur Marc Raskin demande si l'on tient compte des subsides dans les 950.000 euros?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que c'est hors subsides de 210.000 euros.
Monsieur Boutay remercie la commune et les autorités pour leur générosité.
Monsieur le Bourgmestre remercie Monsieur Boutay et les enseignants pour leur travail et leur dévouement.
Monsieur Dominique Sonet aurait souhaité que le ROI soit finalisé avant le début de l'année scolaire.
 
 

Le Conseil
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaires;
 
Considérant l'avis de la COPALOC;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
DÉCIDE à l'unanimité
 
D'émettre un avis favorable sur le règlement des études tel que proposé en annexe.

Finances

	7.
	Contrôle de la situation de caisse de l'AC de Rendeux pour la période du 01.01.2025 au 30.03.2025


LE CONSEIL,  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ;
 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77;
 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 30.06.2025 et reçu à l’administration communale de Rendeux en date du 27.08.2025 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2025 au 31.03.2025 ;


PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du ... et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2025 au 31.03.2025

	8.
	Examen et approbation du règlement sur la délivrance de documents administratifs – Dès l'entrée en vigueur du présent règlement jusque l'exercice 2031 inclus.


Le Conseil Communal, en séance publique,
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;
 
Vu les recommandations émises par les circulaires du 30 mai 2024 et du 11 septembre 2025 relatives à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025 et 2026 ;
 
Vu l’arrêté royal du 27 mars 2013 relatif au tarif de rétributions à charge des communes pour la délivrance des cartes d’identité électroniques, des documents d’identité électroniques pour enfants belges de moins de douze ans et des cartes et documents de séjour délivrés à des ressortissants étrangers ;
 
Vu la communication du dossier au Directeur Financier en date du 16/09/2025 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu l’avis non rendu par le Directeur financier ;
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Vu les finances communales ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur du présent règlement jusqu’à l’exercice 2031 inclus, une taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la Commune.
 
Article 2 : La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du document.
 
Article 3 : Le montant de la taxe est fixé comme suit, par document :
 
	Sur la délivrance des titres de séjour électroniques et de l’attestation d’immatriculation pour les personnes étrangères 
	en euro

	Carte orange (réfugiés) *
	5

	1er duplicata Carte orange (réfugiés) * 
	5

	2ème duplicata carte orange (réfugiés) * 
	5

	Carte mauve (étrangers européens) *
	5

	Prorogation Carte orange (réfugiés) 
	0

	* + coût fourniture de la carte défini par l'Etat fédéral
	 

	  Sur la délivrance de documents pour les personnes étrangères 
	 

	Prise en charge des étrangers (document annexe 3 Bis) *
	2,5 €

	Document 9Bis
	15 €

	Demande de nationalité
	15 €

	* + coût fourniture de la carte défini par l'Etat fédéral
	 

	  Sur la délivrance des cartes d’identité électroniques 
	 

	Cartes d’identités électroniques pour les personnes belges et étrangères (E, E+, F, F+) de 12 ans et plus *
	5

	Carte d'identités électroniques pour les personnes étrangères (A, B, C, D) de 12 ans et plus *
	5

	Idem mais demande en URGENCE *
	5

	Idem mais demande en EXTREME URGENCE *
	5

	Cartes d’identités électroniques et titres documents de séjour électroniques pour les enfants belges et étrangers < de 12 ans  *
	0

	Idem mais demande en URGENCE *
	0

	Idem mais demande en EXTREME URGENCE *
	0

	Demande de nouveau code PUK et PIN pour carte d'identité électronique
	0

	* + coût fourniture de la carte défini par l'Etat fédéral
	 

	 Sur la délivrance des certificats de mariage et de cohabitation:
	 

	Carnet de mariage de type « Luxe » ou duplicata (y compris la fourniture du carnet)
	0

	Certificat de cohabitation 
	0

	 Sur la délivrance de copie d’actes d’état civil et autre documents administratifs 
	 

	Certificats de nationalité, etc ….
	0

	Légalisation de signature pour document lors de voyage à l’étranger des enfants mineurs
	0

	  
	 

	Sur la délivrance d’un titre de concession de sépulture 
	0

	 Sur la délivrance des passeports et titres de voyage (pour réfugiés, apatrides ou étrangers)
	 

	Passeports et titres de voyage  < 12 ans (délai normal : 5 jours ouvrables) *
	0

	Passeports < 12 ans (urgent et super urgent) *
	0

	Titres de voyage pour réfugiés, apatrides ou étranger < 12 ans (urgent) *
	0

	Passeports et titres de voyage < 18 ans (délai normal : 5 jours ouvrables) *
	0

	Passeports < 18 ans (urgent et super urgent) *
	0

	Titres de voyage pour réfugiés, apatrides ou étrangers < 18 ans (urgent) *
	0

	Passeports et titres de voyage >= 18 ans (délai normal : 5 jours ouvrables) *
	15

	Passeports >= 18 ans (urgent et super urgent) *
	15

	Titres de voyage pour réfugiés, apatrides ou étrangers >= 18 ans (urgent) *
	15

	* + coût fourniture de la carte défini par l'Etat fédéral
	 

	 Sur la délivrance du permis de conduire
	 

	Permis de conduire provisoire *
	0

	Duplicata permis de conduire provisoire *
	0

	Permis européen (1er fois) *
	5

	Duplicata permis européen *
	5

	Permis de conduire international *
	5

	* + coût fourniture de la carte défini par l'Etat fédéral
	 

	  
	 

	Sur la délivrance d’un extrait de casier judiciaire
	€ 0


 
 
Article 4 :            
Sont exonérés de la taxe :
a)  les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’Administration communale en vertu d’une loi, d’un décret, d’un arrêté ou d’un règlement quelconque de l’Autorité, et en particulier les autorisation d’inhumation ou d’incinération (article 77 du Code Civil) et les informations fournies aux notaires dans le cadre des articles 433 et 434 du CIR 92 (renseignements de nature fiscale) ;
b)  les documents requis pour la recherche d’un emploi ;
c)  les documents relatifs à la présentation d’un examen ou d’un concours relatif à la recherche d’un emploi ;
d)  les pièces relatives à la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ;
e)  les pièces administratives demandées dans le cadre de l’inscription comme candidat locataire dans une société agréée par la S.W.L. ou dans le cadre de l’octroi d’une allocation déménagement, installation et loyer (ADIL) ;
f)   les documents délivrés à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute pièce probante ;
g)  la délivrance de la déclaration d’arrivée des enfants de Tchernobyl et toute démarche administrative entreprise pour leur accueil ;
h)  les autorisations concernant des activités qui, comme telles, font déjà l’objet d’une imposition ou d’une taxe au profit de la commune ;
i)   les documents ou renseignements communiqués par la police communale aux sociétés d’assurances et relatifs à la suite intervenue en matière d’accidents survenus sur la voie publique ;
j)   les documents demandés par les autorités judiciaires, les administrations publiques, les institutions y assimilées et les établissements d’utilité publique ;
k)  les demandes de changement de prénom(s) pour les personnes visées aux articles 11bis, § 3, alinéa 3, 15, § 1er, alinéa 5, et 21, § 2, alinéa 2, du Code de la nationalité belge.
 
Article 5 : La taxe est payable au comptant au moment de la délivrance du document contre la remise d’une preuve de paiement.
 
Article 6 : A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.
En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
 
Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 8 : Protections des données à caractère personnel 
Responsable de traitement : commune de Rendeux
Finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la Commune.
Catégorie(s) de données : données d’identification et données financières.
Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer ou envoyer aux archives de l’état sur base de leurs instructions.
Méthode de collecte : demandes.
Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 
Article 10 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et L3132 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation
 
Patrimoine

	9.
	Examen et approbation de la décision de vendre le bâtiment sis Rue Emile Dupont à Rendeux-Haut


Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande pourquoi ne pas repasser par une vente classique à l'avenir?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il s'agit d'une question d'équité. Il est difficile de revenir en arrière tant que cela se passe bien.
Monsieur Dominique Sonet précise que ce n'est pas équitable vis à vis des personnes qui ne sont pas à l'aise avec l'informatique.
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu'on pourrait dire la même chose des personnes qui n'osent pas prendre la parole lors de ventes publiques. On peut toujours se faire aider...
Monsieur le Bourgmestre estime qu'il n'y pas de solution idéale
Monsieur Dominique Sonet s'abstient en raison du maintien des ventes biddit.
 

Le Conseil,
 
Vu le Code civil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la nouvelle loi communale ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 portant sur la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu la circulaire du 20.07.2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;
 
Vu la circulaire du 23.02.2016 portant sur les opérations immobilières de pouvoirs locaux ;
 
Considérant que la commune de Rendeux est propriétaire du bâtiment sis rue Emile Dupont 4 et 4A à 6987 Rendeux-Haut ;
 
Considérant l’estimation réalisée par le Notaire Etienne PAUL & Aurélie PICARD, Notaires associés SRL, soit entre 165.000 et 180.000 euros;
 
Attendu qu’il est de l’intérêt de la commune ainsi que des finances publiques de faire jouer la concurrence pour obtenir le meilleur prix de vente ;
 
Revu la décision du Conseil communal du 20.02.2025 portant sur la décision de vendre l'immeuble susmentionné;
 
Vu la délibération du Collège communal du 03.02.2025 portant sur la désignation du Notaire Etienne PAUL & Aurélie PICARD, Notaires associés SRL pour la vente de l'immeuble précité;
 
Vu les conditions de vente online proposées par le Notaire Etienne PAUL & Aurélie PICARD, Notaires associés SRL;
 
Attendu que ce projet de vente doit faire l’objet d’une publicité adéquate ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE par 10 voix pour et 1 abstention (Dominique Sonet) :
 
1. De prendre la décision de vendre BIDDIT le bâtiment communal sis rue Emile Dupont 4 et 4A à 6987 Rendeux-Haut avec une mise aux enchères à partir de 130.000 euros
1. D'approuver les conditions de vente online sur la plateforme BIDDIT
2. De charger le Notaire Etienne PAUL & Aurélie PICARD, Notaires associés SRL de toutes les démarches administratives liées à ce dossier
3. De confier la gestion de ce dossier au Collège communal.
4. L'immeuble ainsi vendu ne pourra être utilisé en tant que gîte.
5. Les frais seront partagés entre le vendeur et l'acquéreur conformément à la législation en vigueur
6. De conserver la plaque commémorative en pierre maçonnée située sur la façade dudit immeuble.

Urbanisme

	10.
	Programme Communal de Développement Rural (PCDR) - Création d'une maison rurale polyvalente à CHÉOUX et aménagement de ses abords - Convention-Faisabilité


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande si la commune bénéficie d'un subside UREBA?
Monsieur le Bourgmestre précise que les subsides UREBA et CGT ne sont pas encore acquis
Mme Audrey Leruth demande quels sont les critères?
Monsieur le Bourgmestre précise que le subside UREBA est en lien avec l'isolation et le subside CGT en lien avec le tourisme.
Monsieur Marc Raskin demande sur quoi porte le vote du Conseil de ce jour?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il est demandé au Conseil de ce soir de voter sur la convention.
En d'autres termes : on doit dire à la Ministre que notre PCDR est approuvé et que nous avons un premier projet à proposer. Nous demandons une subvention de 680.000 euros. Si la Ministre signe, on désignera un auteur de projet et on pourra avancer sur le dossier tout en vendant l'ancienne salle. Si le dossier est accepté, nous avons deux ans pour lui produire notre dossier d'exécution. Le chantier ne commencera pas avant 2029.
Mme Audrey Leruth demande si le dossier ne doit pas être revu par rapport à celui de 2021?
Monsieur le Bourgmestre précise que la commune doit mettre en avant qu'elle maîtrise les coûts.
Monsieur Marc Raskin insiste sur le fait qu'il faut faire attention aux finances communales et souhaite que l'on ne dépasse pas 850.000 euros de travaux.
Monsieur le Bourgmestre abonde dans ce sens. L'auteur de projet devra faire preuve d'ingéniosité pour maximiser le subside.
Monsieur Dominique Sonet demande quelle est la destination du bâtiment?
Monsieur le Bourgmestre rétorque : accueil touristique + salle polyvalente
Monsieur Marc Raskin demande s'ils verront les plans avant qu'ils ne viennent sur la table du Conseil?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative.
 
 

Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 27 janvier 2016 de lancer une nouvelle Opération de Développement Rural et de solliciter l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie pour la réalisation de cette opération;
 
Vu l’arrêté ministériel du 10 septembre 2021 relatif à l’octroi de subvention par voie de convention pour la réalisation des projets inscrits dans des Programmes Communaux de Développement Rural (PCDR) ;
 
Vu la circulaire du 10 septembre 2021 relative à la mise en oeuvre des Programmes Communaux de Développement Rural (PCDR);

Vu la décision du Conseil communal du 08 juillet 2024 approuvant le projet de Programme Communal de Développement Rural (PCDR) de la Commune de Rendeux;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 2025 approuvant le Programme Communal de Développement Rural de la Commune de Rendeux (M.B. 16/06/2025);
 
Vu le procès-verbal de la réunion de coordination du 04 juillet 2025 ainsi que la fiche projet actualisée;
 
Vu la proposition de convention-faisabilité 83044-2-01 pour le projet " Création d’une Maison Rurale Polyvalente à Chéoux et aménagement de ses abords" pour les montants suivants :
Estimation total du projet : 1.009.304,00 euros
Subvention développement rural : 680.000,00 euros
Part communale: 329.304,00 euros
Provision pour l'étude du projet - part développement rural : 20.000,00 euros
 
Considérant la demande d'avis transmise à la Receveuse régionale le 06 août 2025;
 
Considérant que la Receveuse régionale n'a pas rendu d'avis;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
D'approuver la convention-faisabilité 2025 - Dossier 83044-2-01 pour le projet " Création d’une Maison Rurale Polyvalente à Chéoux et aménagement de ses abords" :
 
Entre
 
la Région wallonne, représentée par Madame Anne-Catherine Dalcq, Ministre wallonne de l'Agriculture, de la Ruralité, Nature, Chasse, Pêche et Forêt, et ayant le Développement rural dans ses attributions, dont l'Administration compétente pour l'application de la présente convention est la Direction du Développement rural du Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’eau et du Bien-être animal du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement,
 
ci-après dénommés la Région wallonne, la Ministre et l'Administration, de première part,
 
Et
 
la Commune de RENDEUX représentée par son Collège communal, ci-après dénommée la Commune, de seconde part,
 
 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2025 approuvant le programme communal de développement rural de la commune de RENDEUX ;
 
Vu l’arrêté ministériel du 12 octobre 2020 approuvant la circulaire ministérielle 2020/01 relative aux modalités de mise en œuvre des programmes communaux de développement rural ;
 
 
I L  A  E T E  C O N V E N U:
Article 1er - Objet de la convention
 
La Région wallonne réserve aux conditions de la présente convention, une subvention, d’une part, participant au financement des acquisitions éventuelles et d’autre part, sous forme de provision, contribuant aux premiers frais d’étude du programme des travaux repris à l'article 12.
 
Cette subvention est allouée à la Commune dans la mesure où les acquisitions et travaux concernés ne sont pas pris en charge par la Région wallonne en vertu d'autres dispositions légales ou réglementaires.
 
Article 2 - Affectations
 
Les immeubles acquis ou qui font l'objet de travaux doivent porter, notamment, sur les objets suivants :
 
1. la promotion, la création et le soutien de l'emploi ou d'activités économiques dont les ateliers ruraux ;
1. l'amélioration et la création de services et d'équipement à l'usage de la population ;
2. la rénovation, la création et la promotion de l'habitat ;
3. l'aménagement et la création d'espaces publics, de maisons de village et d'autres lieux d'accueil, d'information, de rencontre, de maisons rurales et de maisons multiservices ;
4. la protection, l'amélioration et la mise en valeur du cadre et du milieu de vie en ce compris le patrimoine bâti et naturel ;
5. l'aménagement et la création de voiries et de moyens de transport et communication d'intérêt communal ;
6. la réalisation d'opérations foncières ;
7. l'aménagement et la rénovation d'infrastructures et équipements visant le développement touristique, l'énergie ou la cohésion sociale.
 
Article 3 - Cession de droits immobiliers
 
La Commune peut, par une convention préalablement approuvée par la Ministre louer les immeubles acquis, rénovés ou construits, ou établir sur eux des droits réels démembrés.
 
La convention est réputée approuvée si la Ministre ne s'est pas prononcée dans les deux mois de la réception de la demande d'approbation.
La Commune peut solliciter de la Ministre l'autorisation de céder la propriété d'un immeuble acquis, rénové ou construit à l'aide des subventions de développement rural.
 
Elle soumet à l'approbation de la Ministre la convention de vente qui devra préciser l'affectation du bien, les conditions de son utilisation, les travaux éventuels de construction ou de rénovation qui doivent être exécutés ainsi que les délais dans lesquels ceux-ci doivent être accomplis. Ces obligations doivent être imposées à l'acquéreur.
 
En cas d'aliénation à la Région wallonne d'un immeuble acquis, rénové ou construit à l'aide de subventions de développement rural, le prix est diminué du montant de la subvention affectée à ce bien, adapté depuis sa liquidation en fonction de l'évolution de l'indice ABEX.
 
Article 4 - Achat de biens immobiliers
 
La Commune fait procéder à l'établissement de tout plan d'aménagement du périmètre concerné, de tout plan d'expropriation nécessaire et autres actes requis par la loi.
 
Les estimations de la valeur des immeubles sont réalisées conformément à l’article 17 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural.
 
En ce qui concerne les immeubles bâtis, les estimations seront ventilées de façon à faire apparaître distinctement la valeur du terrain et celle du bâtiment, ainsi que le montant des indemnités éventuelles.
 
Les acquisitions sont réalisées à l'initiative de la Commune. Les actes sont passés à l'intervention du Bourgmestre, du Comité d'Acquisition d'Immeubles du ressort, ou devant Notaire.
 
La procédure d'expropriation d'extrême urgence déterminée par la loi du 26 juillet 1962 pourra être appliquée.
 
Article 5 - Exécution des travaux
 
Les études et travaux sont soumis au régime en vigueur pour les marchés publics. Les adjudicataires sont désignés par la Commune. Sur rapport motivé, la Commune peut avoir recours à la procédure des travaux en régie.
 
Les documents d'avant-projet sont soumis à l'accord technique préalable de l'Administration.
 
Les cahiers des charges et documents de base d'adjudication, de même que la désignation des adjudicataires sont soumis à l'accord préalable de la Ministre.
 
Les réceptions provisoires sont délivrées avec l'accord de l’Administration. Cet accord ne préjuge en rien de la part contributive de la Région wallonne.
 
La Commune est tenue de prendre toutes mesures conservatoires utiles à l'égard des bâtiments à réhabiliter. Les travaux de préservation des immeubles acquis pourront être pris en considération pour le calcul de la subvention, pour autant qu'ils revêtent un caractère définitif et qu'ils soient entamés dans les 6 mois de la conclusion de la présente convention, ou de l'entrée en possession des biens.
 
Article 6 – Délai et validité de la convention
 
Le délai pour le dépôt du dossier de projet définitif à l’Administration sera de 24 mois à partir de la notification de la présente convention. Le même délai est d'application pour la réalisation des acquisitions. A la demande expresse et motivée de la Commune, la Ministre peut décider de proroger ce délai d’une période unique de 12 mois. Ce délai, éventuellement prorogé selon les dispositions telle qu’indiquées, se doit d’être respecté. S’il ne l’est pas, la Ministre peut décider d’annuler la convention.
Article 7 - Subventions
 
7.1. Etude des travaux
 
La provision participant aux premiers frais d’étude du projet est fixée à 20.000 euros.
 
Après approbation du projet définitif, un montant correspondant au maximum à cette provision pourra être versé sur base des pièces justificatives comptables correspondant aux versements effectués par la Commune en faveur de l’auteur de projet et sur présentation du dossier d’attribution du marché d’auteur de projet. Ce montant sera calculé au taux de maximum 80% du total des factures approuvées.
 
En cas d’abandon unilatéral, sans aucune justification dans le chef de la Commune, du projet faisant l’objet de la convention–faisabilité, les subsides et provisions versés jusqu’alors seront remboursés par la Commune. Cette dernière mesure est destinée à éviter la réalisation d’études et d’acquisitions non suivies de l'exécution des travaux attendus.
 
7.2. Acquisitions
 
7.2.1. La subvention de la Région wallonne est fixée à maximum 60% du coût réel de l'acquisition (frais légaux et taxes compris). Si le prix d'achat dépasse le montant de l'estimation telle que définie à l’article 17 alinéa 2 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, la subvention sera limitée à maximum 60% de la valeur estimée (indemnités comprises) majorée des frais éventuels.
 
7.2.2. La subvention est liquidée sur présentation de 2 copies certifiées conformes de l'acte authentique d'acquisition et des rapports d'estimation.
 
Article 8 - Dispositions légales
 
Le chapitre V de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes, est applicable à la présente convention.
 
La Commune s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions légales relatives aux marchés publics, à faire exécuter et à surveiller consciencieusement les études et travaux de manière à éviter les retards ou surcoûts inutiles et enfin à poursuivre l’opération de développement rural jusqu’à son terme dans la mesure où les crédits lui sont alloués par la Région wallonne.
 
A défaut, pour la Commune de respecter les obligations mises à sa charge en exécution de la présente convention et du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, Madame la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, sur proposition de l’Administration se réserve le droit de ne pas libérer ou de récupérer tout ou partie du montant des subsides alloués, adapté en fonction de l’indice des prix à la consommation.
 
Madame la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, sur proposition de l’Administration, pourra notamment exiger, après un délai de 5 ans, le remboursement des sommes liquidées pour l’acquisition des biens qui n’ont pas fait l’objet de travaux, sauf si ceux-ci n’ont pu être exécutés du fait de la Région wallonne.
 
Article 9 - Comptabilité
 
La Commune tiendra une comptabilité des recettes et des dépenses du projet dans un registre distinct ou dans une section distincte de sa comptabilité budgétaire.
 
En cas de vente d'un bien, les subventions perçues sur celui-ci seront affectées à la poursuite de l'opération conformément à l'article 21 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. A défaut d'affectation dans un délai d'un an à dater de l'acte de vente, la Commune remboursera à la Région wallonne la part de subvention afférente à l'immeuble cédé.
 
Un pourcentage des bénéfices du projet équivalent à celui du taux effectif de la subvention accordée sera affecté pour financer d’autres projets du PCDR, conformément à l'article 21 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. Les sommes non affectées dans un délai d'un an seront versées à la Région wallonne.
 
Par bénéfice, il faut entendre les recettes brutes (loyers, droits réels membrés ou démembrés) diminuées des coûts d'entretien et de grosses réparations des immeubles concernés.
 
Article 10 - Rapport et bilan
 
Conformément à l'article 24 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, la Commune établit un rapport annuel sur l'état d'avancement de l'opération de développement rural et adresse ce rapport avant le 31 mars de l'année qui suit à l'Administration ainsi qu’au Pôle Aménagement du territoire.
 
Le rapport en cause mentionne notamment :
 
· Les états d'avancement financiers des acquisitions et travaux réalisés au cours de l'année (factures payées, subsides reçus) ;
· La situation du patrimoine acquis et/ou rénovés avec les subventions de développement rural ;
· Le relevé des recettes provenant de la location des immeubles cités ci-dessus ;
· Le produit des ventes de biens acquis, construits ou rénovés avec des subventions de développement rural ;
· Des propositions de réaffectation des recettes et produits sur base d’une déclaration sur l’honneur de la Commune.
 
Des informations complémentaires à propos du rapport annuel sont disponibles sur le Portail de l’Agriculture wallonne, à la page https://agriculture.wallonie.be/rapport-annuel
 
Article 11 - Commission locale
 
La Commune est tenue d'informer et de consulter régulièrement la Commission locale de développement rural instituée en application des articles 5 et 6 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. L'Administration sera invitée aux réunions de la Commission.
 
Article 12 - Programme
 
Le programme global de réalisation relatif à cette convention-faisabilité porte sur le projet suivant :
 
Fiche-projet 1.1 : Création d’une Maison Rurale Polyvalente à Chéoux et aménagement de ses abords.
 
Suivant une première estimation, le programme des travaux et l’intervention du développement rural s’évaluent comme suit :
 
[image: ]    
L’intervention des autres pouvoirs subsidiants figure dans le tableau à titre indicatif
 
Le coût global est estimé à 1.009.304,00 €. Le montant global estimé de la subvention est de 680.000,00 €.
 
La provision est fixée à 20.000,00 €.
 
En annexe et faisant partie intégrante de la présente convention figurent le programme financier relatif à cette provision et la fiche-projet 1.1 du PCDR et ses annexes.
 
 
Fait en double exemplaire à NAMUR, le
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PROGRAMME FINANCIER DETAILLE : 2025
 
CONVENTION - FAISABILITE 2025 : COMMUNE DE RENDEUX
 
	PROJET
	TOTAL
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Fiche-projet 1.1 : Création d’une Maison Rurale Polyvalente à Chéoux et aménagement de ses abords. 
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1.009.304,00 €
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20.000,00 €


 
	PARTICIPATION DEVELOPPEMENT RURAL
	20.000,00 €
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	Montant à engager
Imputation sur l’article 63.06.12
Visa n°                   du                         .
	20.000,00 €
 
 
	

	 
	 
	La Ministre wallonne de l'Agriculture, de la Ruralité, Nature, Chasse, Pêche et Forêt

	 
	 
	 

	 
	 
	 
Anne-Catherine DALCQ


 

	11.
	C.C.A.T.M. - Rapport de fin de mandature 2018-2024


Le Conseil communal,
 
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;
 
Vu l’article D.I.10, §3, alinéa 2 du CodT qui prévoit que la commission se réunit régulièrement et dresse un rapport de ses activités au moins une fois tous les six ans ;
 
Vu l'article R.I.10-5§11 du CoDT précisant qu'un rapport d'activité de fin de mandature doit être envoyé avant le 30 juin de l'année qui suit l’installation du Conseil communal à la suite des élections ;
 
Vu le courrier du SPW -DATU - DAL reçu par mail le 30/06/2025 reprenant un exemple de modèle de rapport et précisant que le délai est reporté au 1er septembre 2025 ;
 
Considérant que conformément à l'article R.I.12-6§1 du CoDT, les membres et le président de la CCATM ont suivi des formations en liens avec les matières vues en CCATM ;
 
Vu le rapport d'activités de fin de mandature de la CCATM reprenant le nombre de réunions, et de dossiers traités par années ainsi que les formations suivies et, les remarques formulées par les membres ;
 
Par ces motifs, après en avoir délibéré;


Prend acte du rapport de fin de mandature 2018-2024

	12.
	Renouvellement de la C.C.A.T.M – Désignation des membres et approbation du R.O.I.


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande combien de personnes n'ont pas été reprises?
Monsieur le Bourgmestre répond : deux personnes.
Monsieur Marc Raskin met en évidence les échanges constructifs et la richesse des débats passés et ne doute pas des prochains.

Le Conseil communal,
 
Vu les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10.1 à R.I.10.5 du Code du Développement Territorial encadrant l'institution et le fonctionnement de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de Mobilité;
 
Vu l'article D.I.8 du Code du Développement Territorial selon lequel le Conseil communal décide le renouvellement de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et l’adoption de son règlement d’ordre intérieur dans les trois mois de sa propre installation;
 
Attendu que la commune de Rendeux possède une Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité;
 
Vu la délibération du 30 janvier 2025 par laquelle le Conseil communal décide :
1° de renouveler la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité et d'en adopter le Règlement d'Ordre Intérieur (ROI).
2° de charger le Collège communal de procéder à un appel public aux candidats dans le mois de la présente décision conformément à l'article R.I.10-2 du Code du Développement Territorial.
 
Considérant que suivant la procédure d'institution ou du renouvellement des C.C.A.T.M. rappelé dans le courrier du 03 décembre 2024 de Madame la Directrice générale du Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme – Direction de l’Aménagement local, le règlement d'ordre intérieur relatif au fonctionnement de la commission doit être établi par le Conseil communal et est transmis pour approbation par le Gouvernement en même temps que le dossier d'institution ou de renouvellement de la commission;
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'appel public :
· a été organisé du 15 février au 31 mars 2025 et du 21 avril au 21 mai 2025;
· a été publié dans les éditions du 12 février 2025 et du 23 avril 2025 du Vlan Luxembourg "Info & Annonces";
· a été publié dans le bulletin communal de mars 2025;
· a été publié dans les informations communales de février 2025;
· a été publié sur le site Internet communal;
· a fait l'objet d'un affichage aux valves communales;
 
Attendu que 17 candidatures ont été introduites dont 15 durant les délais prévus par l'appel public, 1 hors délai et 1 incomplète;
 
Attendu qu'aucune candidature n'émane de personnes appelées à instruire ou à statuer sur les dossiers relatifs à la commune en matière d'Aménagement du Territoire, d'Urbanisme et de Patrimoine, que les candidats ne se trouvent donc pas dans un des cas d'incompatibilité;
 
Attendu que la commune de Rendeux compte moins de 20.000 habitants, que la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire doit donc être composée de 8 membres; qu’aucune disposition dans le Codt ne permet de déroger à cette règle;
 
Attendu que le nombre de conseillers communaux ou de leurs délégués formant le quart communal s'élève donc à 2;
 
Attendu que le Conseil communal compte 8 membres représentant la majorité et 3 membres représentant l'opposition;
 
Attendu que le quart communal doit se répartir selon une représentation proportionnelle; qu’il sera donc composé d’un représentant de la majorité et d’un représentant de la minorité du Conseil communal;
 
Attendu que le Conseil communal peut adjoindre à chaque membre de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité un suppléant;
 
Attendu qu’au terme de sa note du 23 décembre 2024, Monsieur le Ministre a précisé certaines modalités relatives à la composition et au fonctionnement de la C.C.A.T.M.; qu’il ressort qu'il y a lieu de considérer les mandats du Président et d'un membre effectif comme des mandats exécutifs qui se cumulent;
 
Attendu qu'il revient au Conseil communal de désigner un président de la Commission qui ne peut être un membre du Conseil communal;
 
Attendu que le membre du Collège communal ayant l'aménagement du territoire et l'urbanisme dans ses attributions et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme siègent d’office auprès de la Commission communale avec voix consultative;
 
Attendu que le secrétariat de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire est assuré par les services de l'Administration communale et qu'il revient au Collège communal de désigner le secrétaire de la commission (art.R.I.10-5);


DELIBERE à l'unanimité comme suit :
 
A. Renouvellement de la commission
 
En ce qui concerne la présidence de la commission :
Attendu que la présidence de la commission ne peut être confiée à un membre du Conseil communal;
 
Attendu que, en ce compris le président, tout membre de la commission communale ne peut exercer plus de deux mandats exécutifs consécutifs;
 
Attendu que 2 candidatures ont été introduites pour exercer la présidence de la commission;
 
Attendu que ces candidatures émanent de Messieurs Francis SCIUS et Christian ANTOINE;
 
Attendu que Monsieur SCIUS compte deux mandats exécutifs consécutifs; que sa candidature ne peut dès lors pas être retenue pour ce poste;
 
Attendu que Monsieur ANTOINE a réussi une longue carrière à l'Administration communale de Rendeux où il a notamment assumé la responsabilité du service urbanisme en endossant du même coup le rôle de Conseiller en Aménagement du Territoire et en Urbanisme;
 
Considérant qu'il a accumulé une grande expérience dans diverses matières et plus particulièrement encore dans celles liées à l'environnement, l'aménagement du territoire et au développement rural;
 
Considérant que l'organisation, la rigueur, l'esprit d'analyse, l'esprit d'équipe, la force de proposition, la communication et le leadership sont autant d'atouts parmi d'autres sur lesquels il peut compter pour le poste à pourvoir; qu'il bénéficie au surplus de l'expérience nécessaire à la conduite de réunions;
 
Considérant qu'il est indéniable que Monsieur ANTOINE dispose de toutes les compétences et qualités requises pour occuper la présidence de la C.C.A.T.M.;
 
Considérant que le Président n’est ni un membre effectif ni un suppléant de la commission; qu’aucun suppléant n’est prévu en ce qui concerne ce mandat;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE de confier la présidence de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité à Monsieur Christian ANTOINE.
 
 
En ce qui concerne la désignation des membres composant le quart communal :
 
Attendu que les conseillers communaux ne peuvent choisir leurs représentants, membres ou non du Conseil communal, en-dehors de la tendance politique à laquelle ils appartiennent;
 
Attendu que les conseillers communaux de la majorité, d’une part, et de la minorité, d’autre part, doivent désigner leurs représentants à l'issue d'un vote qui doit être entériné par le Conseil communal;
 
Attendu que, en ce compris le président, tout membre de la commission communale ne peut exercer plus de deux mandats effectifs consécutifs;
 
Attendu que les membres du Conseil communal désignent pour les représenter :
 
	Effectif
	Monsieur David COURTIN, Conseiller communal demeurant Pays-de-Liège, 35 à 6987 CHEOUX

	Suppléant
	Madame Joke VERBEECK, Conseillère communale demeurant rue de l'Eglise, 9 à 6987 BEFFE


 
	Effectif
	Monsieur SONET Dominique, Conseiller communal demeurant rue de Dochamps, 3 à 6987 DEVANTAVE

	Suppléant
	Monsieur RASKIN Marc, Conseiller communal demeurant route de Soy, 17a à 6987 TRINAL


ENTERINE les décisions du Conseil communal désignant ses représentants.
 
En ce qui concerne la désignation des autres membres de la commission :
 
Attendu que 15 candidatures recevables ont été introduites;
 
Attendu que celles transmises par Monsieur Benoît Gillet et Madame Laurence Labeye n'ont pas été déposées dans les formes et délais prescrits dans l’appel public;
 
Attendu que Monsieur Christian Antoine ayant fait acte de candidature, a été désigné Président de la commission;
 
Attendu qu'il reste donc 14 candidatures pour les 6 mandats de membres effectifs à pourvoir;
 
Attendu qu'il est vivement conseillé, pour le bon fonctionnement de la commission, d'adjoindre au moins un suppléant à chacun des membres;
 
Attendu que le nombre de candidatures introduites permet d'adjoindre au moins un suppléant à chacun des membres effectifs;
 
Attendu que, en ce compris le président, tout membre de la commission communale ne peut exercer plus de deux mandats effectifs consécutifs;
 
Attendu qu’au terme de sa note du 23 décembre 2024, Monsieur le Ministre a précisé certaines modalités relatives à la composition et au fonctionnement de la C.C.A.T.M.; qu’il ressort qu’un membre ayant exercé deux mandats effectifs consécutifs peut être désigné comme suppléant;
 
Attendu que parmi les candidatures reçues, il n'en est pas qui soit frappée d'incompatibilité;
 
Attendu que pour la désignation des membres de la commission, le Conseil communal doit respecter une représentation géographique équilibrée, une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, de mobilité et de tourisme ainsi qu'une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune;
 
Vu les actes de candidatures reçus et les intérêts que chacun des candidats se dit prêt à représenter;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE :
· de désigner les personnes suivantes en qualité de membres effectifs ou suppléants de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité de Rendeux :
 
	Effectif
	LEKEUX Barthélemy

	Suppléant
	SCIUS Francis

	Effectif
	FREDERICK Bernadette

	Suppléant
	LECLERE Bernadette

	Effectif
	CARLIER Quentin

	Suppléant
	HENRICOT Pol

	Effectif
	LEGRAND Guy

	Suppléant
	WYAUMONT Damien

	Effectif
	BELPAIRE Pascal

	Suppléant
	DUCENE Jean-Sébastien

	Effectif
	TRICOT Benoît

	Suppléant
	WATHIEU Roland


 
· de verser les personnes suivantes dans la réserve de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Rendeux :
 
	Réserve
	VAN HIJFTE Dominique

	Réserve
	PERDAEN Christian


 
 
B. Règlement d'ordre intérieur
ARRETE comme suit le règlement d'ordre intérieur de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité de Rendeux :
 
Article 1er - Références légales
 
Les articles D.I.7 à D.I.10 (partie décrétale) et R.I.10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 (partie réglementaire) du Code du Développement territorial (CoDT) fixent le cadre d’établissement et de fonctionnement des CCATM.
Ces dispositions sont explicitées dans un vade-mecum.
Ces documents sont disponibles sur le site internet du SPW Territoire – https://territoire.wallonie.be
 
Art. 2 – Composition 
 
Le conseil communal choisit le président et les membres (hors quart communal) parmi les personnes ayant fait acte de candidature, en respectant les critères visés aux articles D.I.10, §1er et R.I.10-3 du CoDT.
 
Les membres du quart communal sont choisis par les conseillers communaux de la minorité d’une part et par ceux de la majorité d’autre part. Ils ne sont pas forcément membres du conseil communal mais, dans ce cas, ils doivent être délégués par le conseil communal. Ils ne sont pas tenus de candidater. Le conseil communal entérine ces désignations.
 
Le conseil communal peut désigner des suppléants représentant les mêmes intérêts que leur effectif respectif.
 
Le président ne peut être un membre du conseil communal. Il est désigné en fonction de ses compétences ou sur base de son expérience en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme. Il n’a pas de suppléant mais en son absence, c’est un vice-président, choisi par la commission, parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance.
 
Le ou les membres du collège communal ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses (leurs) attributions ainsi que le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme (CATU) - s’il existe - ne sont pas membres de la commission ; ils y siègent avec voix consultative.
 
La CCATM doit être renouvelée après les élections communales. Cependant, les membres en place restent en fonction jusqu’à l’installation des membres qui leur succèdent, çàd jusqu’à la signature de l’arrêté ministériel approuvant la nouvelle composition arrêtée par le conseil communal.
 
 
Art. 3 – Secrétariat
 
Le collège communal désigne, parmi les services de l’administration communale, la personne qui assure le secrétariat de la commission. Le secrétaire n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la commission. Il n’a ni droit de vote, ni voix consultative.
 
Toutefois, lorsque le collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme (CATU), il siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article R.I.10-3,§5, du CoDT.
 
Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme donne au président et aux membres de la commission toutes les informations techniques et légales nécessaires afin que ceux-ci puissent délibérer efficacement.
 
Art. 4 - Domiciliation
 
Le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune. Si le président ou un membre est mandaté pour représenter une association, il est domicilié dans la commune ou l’association représentée est située dans la commune.
 
Lorsque la condition de domiciliation n’est plus respectée, le membre ou le président est réputé démissionnaire de plein droit.
 
Art. 5 – Vacance d’un mandat
 
La fin prématurée d’un mandat de membre ou de président à la CCATM résulte soit d’une démission, d’un déménagement hors territoire communal, d’un décès, d’une profession incompatible avec le mandat occupé, de l’absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, d’une inconduite notoire ou d’un manquement grave.
 
Le conseil communal acte toute vacance et pourvoit au remplacement du mandat :
· du président en désignant un nouveau président parmi les membres de la commission et dont la candidature reçue lors de l’appel public démontre une expérience ou bénéficie d’une compétence en aménagement du territoire et urbanisme ;
· d’un membre effectif en désignant son membre suppléant ;
· d’un membre suppléant en désignant un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire issu de la réserve - si elle existe - ou choisit de ne pas le remplacer.
 
Si la réserve est épuisée ou qu’aucun candidat ne répond aux critères de désignation, le conseil procède au renouvellement partiel de la CCATM en cours de mandature.
 
Il en va de même lorsque le nombre de membres requis n’est plus atteint en raison de démissions, décès, absence de réserve, que la réserve ne permet pas de pallier les défections. 
 
Lors d’une modification de la CCATM, le conseil communal veillera à ce que la tous les critères soient respectés (répartition des intérêts, géographique, des tranches d’âge, des genres). 
 
Les modalités prévues pour l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont d’application (procédure d’appel public, de désignation et d’approbation ministérielle).
 
Toute modification de composition fait l’objet d’une délibération du conseil communal qui est transmise au SPW Territoire – Direction de l’aménagement local. Lorsqu’il s’agit d’un remaniement interne (suppléant désigné à la place de son effectif, candidat de la réserve qui devient membre, …), le SPW en accusera réception. Lorsqu’il s’agit d’un renouvellement partiel ou intégral ou de l’intégration d’un nouveau membre (uniquement possible dans le quart communal étant donné que ses membres ne sont pas tenus de déposer une candidature), l’approbation ministérielle est requise.
 
Art. 6 - Compétences
 
Le CoDT, et la législation relative aux études d’incidences, prévoient que le collège doive solliciter l’avis de sa CCATM sur certains dossiers ou projets. 
 
Outre ces matières obligatoires, le collège peut soumettre à sa commission tout dossier ou projet pour lesquels il juge pertinent de s’entourer d’un avis complémentaire. 
 
Outre les missions définies dans le CoDT et dans la législation relative aux études d'incidences, la commission peut aussi, d'initiative, rendre des avis au conseil ou au collège communal sur l'évolution des idées et des principes en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, de patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.
 
L’avis de la CCATM étant consultatif, le collège n’est pas tenu de le suivre. Il doit cependant en tenir compte et, s’il s’en écarte, motiver sa décision.
 
Les différentes matières requérant l’avis de la CCATM sont énumérées dans le vade-mecum disponible sur le site internet du SPW Territoire : https://territoire.wallonie.be
 
Art. 7 – Confidentialité – Conflit d’intérêt - Code de bonne conduite
 
Le président et tous les membres de la commission sont tenus à la confidentialité des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la commission. L’autorité communale assure la publicité des avis de la commission après qu’une décision ait été prise sur les dossiers soumis à l’avis de la commission.
 
En cas de conflit d’intérêt, càd lorsqu’il est concerné par un dossier passant en commission, le président ou le membre quitte la séance de la commission pour le point à débattre et pour le vote.
 
En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge (comportement inapproprié, manquement au devoir de confidentialité, …), le président de la commission en informe le conseil communal qui, après avoir permis au membre en cause de faire valoir ses arguments peut proposer d’en acter la suspension ou la révocation.
 
Art. 8 – Sections
 
Le conseil communal peut diviser la commission en sections. Celles-ci sont approuvées par le Gouvernement lors de l’établissement ou du renouvellement de la commission. 
 
La commission peut également constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis. 
 
Dans les deux cas, l’avis définitif est toutefois rendu par la commission.
 
Art. 9 - Invités –Experts
 
La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement informés.
 
Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités.   Ils n’ont pas droit de vote. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’un accord préalable du collège communal.
 
Le Ministre peut désigner, parmi les fonctionnaires SPW TLPE, un représentant dont le rôle est d’éclairer les travaux de la commission. Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix consultative.
 
Art. 10 – Validité des votes et quorum de vote
 
La commission ne délibère valablement qu'en présence de la majorité des membres ayant droit de vote.
Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.
 
Le vote est acquis à la majorité simple ; en cas d'égalité de voix, celle du président est prépondérante.
 
Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la CCATM.
 
Art. 11 – Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations
 
La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code (Art. R.I.10-5, §4), sur convocation du président. Le nombre minimum annuel de réunions est fixé comme suit :
· au moins 4x/an pour une CCATM de 8 membres, plus le président ;  au moins 6x/an pour une CCATM de 12 membres, plus le président ;
· au moins 8x/an pour une CCATM de 16 membres, plus le président.
 
La commission a la possibilité de se réunir en visio-conférence. Le conseil communal veillera à prendre des dispositions de manière à ce qu’aucun membre ne soit pénalisé s’il n’est pas équipé en conséquence (exclusion numérique).
 
Le président convoque la commission communale à la demande du collège communal, lorsque l’avis de la commission est requis en vertu d’une disposition législative ou règlementaire.
 
Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les délais prescrits.
 
Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président. Elles sont envoyées par lettre individuelle ou par mail - suivant accord pris avec les membres de la commission - aux membres effectifs et suppléants huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.
 
Si un membre effectif ne peut être présent, il prévient son suppléant pour que celui-ci le remplace. Les suppléants peuvent assister aux réunions, même en présence de leurs effectifs respectifs. Ceci pour assurer une continuité dans les débats et avis de la commission et pour permettre à tous les membres d’être au courant des travaux de la commission. Seul l’effectif (ou son suppléant s’il est absent) a cependant droit de vote. 
 
Une copie de cette convocation est également envoyée à :
 
· l’échevin ayant l’aménagement du territoire dans ses attributions ;
· l’échevin ayant l’urbanisme dans ses attributions ;
· l’échevin ayant la mobilité dans ses attributions ;
· s’il existe, au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme ;
· s’il existe, au fonctionnaire du SPW désigné en application de l’article R.I.10,§12, du CoDT.
 
Art. 12 – Procès-verbaux des réunions
 
Les avis émis par la commission sont motivés et font état du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission. Etant donné que ces PV sont des pièces qui peuvent être publiées, ils indiquent le nom des personnes présentes mais évitent de citer leur nom au regard de leurs interventions.
 
Le procès-verbal est envoyé aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l'envoi des documents. Il est soumis à approbation lors de la réunion suivante.
 
Art. 13 – Retour d’information
 
La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur les dossiers qu'elle a eu à connaître. 
 
Art. 14 – Rapport d’activités
 
La commission dresse un rapport de ses activités au moins une fois tous les six ans qu’elle transmet à l’administration le 30 juin de l’année qui suit l’installation du conseil communal à la suite des élections. Le rapport d’activités est consultable à l’administration communale.
 
Art. 15 – Budget de la commission
 
Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le collège communal veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.
 
Art. 16 - Rémunération des membres
 
Le Gouvernement a arrêté le montant du jeton de présence auquel ont droit le président et les membres de la commission communale : le président a droit à un jeton de présence de 25 euros par réunion et le membre effectif, ou le cas échéant le suppléant qui le remplace, à un jeton de présence de 12,50 euros.
Ce montant peut être indexé par la commune. L’indexation est réalisée le 1er janvier de chaque année sur base des fluctuations de l’indice santé tel que défini à l’article 2 de l’arrêté royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la loi du 06 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du pays suivant la formule : montant initial multiplié par le nouvel indice et divisé par l’indice au 1er janvier 2024.
Par membre, on entend l’effectif ou le suppléant de l’effectif absent, qui exerce ses prérogatives.
 
Art. 17 – Subvention de fonctionnement - Conditions
 
Les articles D.I.12, 6° et R.I.12, 6°, du CoDT prévoit l’octroi d’une subvention de :
· 2.500 euros pour une commission composée, outre le président de 8 membres ;
· 4.500 euros pour une commission composée, outre le président de 12 membres ;
· 6.000 euros pour une commission composée, outre le président de 16 membres.
à la commune dont la CCATM justifie, au cours de l’année précédant celle de la demande de subvention, de l’exercice régulier de ses compétences, du nombre minimum de réunions annuelles visé à l’article R.I.10-5, §4, du CoDT et qui justifie la participation du président, des membres ou du secrétaire à des formations en lien avec leur mandat respectif.
 
Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l’obligation de se réunir au moins le nombre de fois imposé par le CoDT, que le quorum de vote soit atteint aux réunions, càd que la moitié des membres ayant droit de vote, plus un soit présente.
 
Le collège rentre un rapport d’activités des travaux de la CCATM sur l’année écoulée. Celui-ci, réalisé sur la base des documents fournis par l’administration (Direction de l’aménagement local) ou via son site Internet, est transmis, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit l’exercice écoulé au SPW Territoire - Direction de l’Aménagement Local, 1 rue des Brigades d’Irlande – 5100 Namur et par mail à l’adresse suivante : ccatm@spw.wallonie.be
 
C’est sur la base du rapport d’activités, du tableau des présences, des PV, de la preuve qu’une formation en lien avec l’aménagement du territoire a été suivie au cours de l’année écoulée, d’un relevé des frais inhérents à l’organisation des formations ainsi que du relevé des dépenses que la subvention visée aux articles D.I.12,al.1er,6° et R.I.12-6 sera, le cas échéant, allouée.
 
Pour information, les organismes suivants dispensent des formations dans le domaine de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme : l’Union des Villes et Communes de Wallonie, Canopea, les Maisons de l’Urbanisme présentes sur les 7 provinces et la Conférence permanente de Développement territorial.
 
Art. 18 – Local
Le collège communal met un local équipé à la disposition de la commission.

	13.
	Commission Locale de Développement Rural - Désignation des membres


Le Conseil Communal,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
 
Vu le décret du Gouvernement Wallon du 11 avril 2014 relatif au développement rural;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;
 
Vu la décision du Conseil communal du 27 janvier 2016 de lancer une nouvelle opération de Développement rural et de solliciter l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie pour la réalisation de cette opération;
 
Considérant que les PCDR sont le fruit d’une démarche participative, impliquant étroitement les citoyens, les autorités locales et les acteurs socio-économiques du territoire; qu'ils traduisent une volonté partagée de renforcer le dynamisme des communes rurales tout en répondant aux défis actuels : développement durable, emploi, environnement, logement, mobilité, …;
 
Revu la décision du Conseil Communal du 19 décembre 2017 de créer une Commission Locale de Développement Rural (C.L.D.R.) conformément aux dispositions du décret du 11 avril 2014;
 
Considérant que la Commission Locale de Développement Rural a été renouvelée conformément aux résultats des élections communales du 14 octobre 2018;
 
Vu le Règlement d'Ordre Intérieur (ROI) de la CLDR approuvé par le Conseil Communal lors de sa séance du 09 avril 2024;
 
Considérant qu'au terme du processus d'élaboration du PCDR de Rendeux, la Commission Locale de Développement Rural, réunie le 21 février 2024, a approuvé à l'unanimité, moyennant remarques, l’avant-projet de PCDR;
 
Considérant qu'une fois ces remarques intégrées, le dossier a été transmis à l'Administration régionale pour analyse; qu'il a été déclaré recevable en date du 26 juin 2024;
 
Considérant que, lors de sa séance du 08 juillet 2024, le Conseil communal a décidé, à l'unanimité, d'approuver le projet de Programme Communal de Développement Rural de la Commune de Rendeux;
 
Considérant qu'il y a lieu de recomposer la C.L.D.R. conformément aux résultats des élections communales du 13 octobre 2024 ;
 
Considérant que, suivant l’article 6 du décret susmentionné, la C.L.D.R. est présidée par le Bourgmestre ou son représentant, qu’elle compte dix membres effectifs au moins et trente membres effectifs au plus, ainsi qu'un nombre égal de membres suppléants, qu’un quart des membres effectifs et suppléants peut être désigné au sein du conseil communal et que les autres membres sont désignés parmi des personnes représentatives des milieux associatif, politique, économique, social et culturel de la commune et des différents villages ou hameaux qui la composent, en tenant compte des classes d'âge de sa population;
 
Vu l'article 11 du ROI, lequel mentionne notamment que l’ensemble des membres, effectifs et suppléants, sont convoqués de plein droit aux réunions de la Commission et y ont les mêmes prérogatives dont notamment le droit de vote;
 
Considérant que, lors de sa séance du 15 mai 2025 (M.B. 11.06.2025), le Gouvernement de Wallonie a approuvé le Programme Communal de Développement Rural de la commune de Rendeux pour une période de dix ans; que grâce à cette approbation la commune de Rendeux pourra prochainement concrétiser des projets porteurs de sens pour son territoire en accédant aux subsides du développement rural;
 
Considérant que le rôle de la C.L.D.R. est de poursuivre le travail entamé et d'accompagner ces projets qui permettront d'améliorer durablement le quotidien des habitants, 

Vu les candidatures reçues suite à l'appel à candidatures lancé via le bulletin communal et le site internet de la commune ;
 
Considérant que tant le décret du 11 avril 2014 susmentionné que le vademecum relatif à la composition de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) établissent un lien entre les deux commissions;
 
Considérant, au vu du nombre de candidats, que l'intégration des membres de la CCATM ne prive pas d'autres candidats à la CLDR; que rien ne s'oppose donc à intégrer les membres de la CCATM à la CLDR;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;


DECIDE à l'unanimité :
Article 1er :
De recomposer la Commission Locale de Développement Rural (C.L.D.R.) conformément aux dispositions du décret du 11 avril 2014, en y intégrant les membres de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (C.C.A.T.M.)
 
Article 2 :
D’arrêter la liste des membres effectifs et suppléants de la C.L.D.R. de la manière suivante :
 
La Commission Locale de Développement Rural de Rendeux est composée de 60 membres, à savoir 48 représentants de la population, 12 représentants du Conseil Communal dont 3 échevins ainsi que le Bourgmestre, Président de la Commission.
 
	QUART COMMUNAL

	Effectifs
	Suppléants

	Nom
	Prénom
	Nom
	Prénom

	LERUSSE
	Cédric (Président)
	COLLIN
	Louis-Philippe

	ONSMONDE
	Frédéric
	CARLIER
	Audrey

	MEUNIER
	Françoise
	DETHIER
	Lucienne

	GRAFF
	Jordan
	COURTIN
	David

	LERUTH
	Audrey
	VERBEECK
	Joke

	RASKIN
	Marc
	SONET
	Dominique

	REPRESENTANTS DE LA POPULATION

	Effectifs
	Suppléants

	Nom
	Prénom
	Nom
	Prénom

	GALLOY
	Marc (CIRAC
	MARTIN
	Jacques

	LEJEUNE
	Nathalie
	DOUTRELOUX
	Claire

	PURNODE
	Alain
	PETTEAU
	Marcel

	DELAHAYE
	Tijl
	COENE
	Diane

	THERER
	Geneviève
	LAMBERMONT
	Amrapali

	LEBOUTEILLER
	Vincent
	GILLET
	Benoît

	LABEYE
	Laurence
	HENRICOT
	Pol

	TRICOT
	Benoît
	DELVAUX
	Philippe

	DAINE
	Cédric
	MOUILLARD
	Simon

	DACO
	Charles-Antoine
	DUCENE
	Jean-Sébastien

	LEGRAND
	Guy
	WYAUMONT
	Damien

	DUPONT
	Roland
	NOEL
	François-Xavier

	SCIUS
	Francis
	DACO
	Benoît

	VAN GEEN
	Renaud
	SCIUS
	Joachim

	NOTE
	Nicole
	TOCHE
	Virginie

	ALIE
	Théophile
	FREDERICK
	Bernadette

	DIJKMAN
	Eppe
	UWAYESU
	Aphrodis

	CARLIER
	Quentin
	COLLIGNON
	Bernadette

	BORSU
	Julien
	LAMBERT
	Françoise

	PERDAEN
	Christian
	LECLERE
	Bernadette

	VAN HIJFTE
	Dominique
	BODSON
	Elodie

	LEKEUX
	Barthélemy
	CHEVALIER
	Jean-Marie

	MONSEUR
	Anne-Françoise
	BELPAIRE
	Pascal

	ANTOINE
	Christian
	DACO
	Eloi


 
Article 3 :
 
De transmettre la présente délibération à la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, au SPW Direction de l’espace rural ainsi qu’à la Fondation Rurale de Wallonie.
 
Fait en séance à la Maison communale, date que dessus.

Divers

	14.
	Approbation de la mise à jour du ROI du Conseil consultatif communal des Aînés


Remarques:
Mme la Présidente du CPAS présente le point et félicite l'équipe pour toutes les activités réalisées durant l'année. La prochaine rencontre aura lieu le 17/11, il s'agira d'une après-midi récréative avec des jeux de société.
 
Monsieur Dominique Sonet demande s'il ne faudrait pas remettre l'accent sur les formations en matière de numérique?
Mme Dethier répond par l'affirmative.
Mme Dethier fait référence à la remise à jour du permis de conduire.
Monsieur Dominique Sonet fait remarquer qu'il ne s'agit pas de numérique.
Mme Dethier précise que le bilan a été fait sur les 6 dernières années. La plupart des personnes venaient en dépannage avec des vieux PC, vieux GSM...
Monsieur Dominique Sonet demande si l'on ne pourrait pas mettre à disposition quelques tablettes?
Monsieur le Bourgmestre précise que la commune reste à l'écoute. On laisse le CCCA faire des propositions.
Mme Dethier précise qu'il n'y avait pas d'engouement sur ce sujet. Quelques personnes se sont dirigées vers l'EPN de Hotton.
Monsieur le Bourgmestre souligne l'investissement des citoyens : pour une commune rurale, c'est pas mal du tout!
 
 
 

Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-35 stipulant sur le Conseil communal peut instituer des conseils consultatifs ;
 
Vu la circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, relative au fonctionnement des Conseils consultatifs communaux des aînés, ainsi que son annexe constituant un « Cadre de référence » adapté ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 20.02.2025 décidant de renouveler le Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA), dans le cadre de l'article 1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant la nécessité d’intégrer les besoins des aînés dans les politiques menées par les pouvoirs locaux et d’assurer leur maintien en tant que citoyens à part entière dans les différents domaines de la vie sociale ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 07.08.2025 portant sur la mise en place du Conseil Consultatif Communal des Aînés;
 
Considérant la réunion du CCCA du 08.09.2025 proposant :
 
* de modifier l’article17 comme suit:
" le CCCA élit en son sein, parmi les aînés, un(e) présidente, un(e) trésorier(ière), un(e) secrétaire. En cas d’absence du /de la Président-e, c’est la/le vice-président-e qui préside le CCCA."
 
Vu le projet de règlement d’ordre intérieur annexé à la présente ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré,

ARRETE à l'unanimité:
 
1° Le ROI du CCCA (voir annexe)
 
2° La présente délibération sera transmise pour suite voulue à la Région wallonne, SPW, Rue Van Opré, 95 à 5000 Namur.

Tutelle sur les FE

	15.
	Examen et approbation du Budget 2025 de la Fabrique d'Eglises de Hodister-Gênes


Remarques:
Monsieur Dominique Sonet demande ce que l'on entend par "intervention communale ordinaire de secours"?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu'il s'agit de l'intervention communale.
Monsieur Dominique Sonet demande si cela signifie qu'une FE est mieux gérée si elle ne bénéficie pas d'intervention communale?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par la négative. Tout dépend de leurs biens, de leurs recettes (chasses, ventes de bois) et de leurs frais (chauffage,...)
Il précise que le patrimoine des FE ne peut financer leur fonctionnement.
Monsieur Sonet demande si des fusions sont envisagées?
Monsieur le Bourgmestre propose de voir comment les choses vont se mettre en place.
Monsieur Collin précise, qu'à un moment donné, elles seront inévitables.
 

Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 29 août 2024 ; 
 
Considérant qu’en date du 23 août 2024, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglises de Hodister-Gênes pour l’exercice 2025 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 15 juillet 2025 et reçu à cette même date ; 
 
Considérant que ledit projet de budget ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 
 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	20
	Boni présumé de l'exercice x-1
	20.218,18
	20.208,18
	erreur de calcul

	 
	Total des recettes extraordinaires
	42.513,18
	42.503,18
	nouveau calcul après correction

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	44.278,58
	44.268,58
	nouveau calcul après correction

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	 
	Total des dépenses ordinaires, chapitre II
	13.538,27
	10.673,27
	erreur de calcul (un même montant a été compté deux fois)

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	34.403?27
	31.538?27
	nouveau calcul après correction

	 
	Excédent
	9.875,31
	12.730,31
	nouveau calcul après correction


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;
 
ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglises de Hodister-Gênes pour l’exercice 2025 comme suit : 
	Recettes ordinaires totales
	1.765,40 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	42.503,18 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	8.070,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 10.673,27 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	12.795,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	 44.268,58 (€)

	Dépenses totales
	31.538,27 (€)

	Résultat budgétaire
	12.730,31 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives : 

2.   Pas lieu de prévoir une évolution des charges salariales ; 
4.   Pas de travaux extraordinaires prévus ; 
5.   A ce jour, pas de célébrations cultuelles privées prévues en 2025. 
 

	16.
	Examen et approbation du Compte 2024 et annexes de la Fabrique d'Eglises de Hodister-Gênes



Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Considérant la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 24 juillet 2025 ; 
 
Considérant l'avis favorable, avec remarques, rendu par l'Evêché en date du 25 juillet 2025 et reçu par mail à cette même date ; 
 
Considérant le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Hodister-Gênes", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 juillet 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle à cette même date ;
 
Considérant les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Considérant qu’après analyse du compte, il y a lieu d'effectuer les corrections suivantes :
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	18e
	Autres recettes ordinaires - remb Electrabel
	0
	50,56
	Montant non comptabilisé

	 
	Total des recettes ordinaires 
	13.968,72
	14.019,28
	Nouveau calcul après correction

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	66.852,26
	66.902,82
	Nouveau calcul après correction

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	6d
	Fleurs
	0
	190,00
	Dépense inscrite par la FE en D12 mais à inscrire en D6d à la demande de l'évêché

	12
	Achat d'ornements et vases sacrés ordinaires
	190,00
	0
	 

	47
	Contributions
	741,73
	741,65
	Erreur de transcription

	 
	Total des dépenses ordinaires, Chapitre II
	5.743,89
	5.743.81
	Nouveau calcul après correction

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	28.843,02
	28.842,94
	Nouveau calcul après correction

	Balance
	Recettes
	66.852,26
	66.902,82
	Nouveau calcul après correction

	 
	Dépenses
	28.843,02
	28.842,94
	Nouveau calcul après correction

	EXCEDENT
	38.009,24
	38.059,88
	Nouveau calcul après correction


 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

ARRETE à l'unanimité :
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Hodister-Gênes", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 juillet 2025, est arrêté comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	14.019,28 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12.305,64 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	52.883,54 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	31.978,54 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.742,15 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.743,81(€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	21.356,98 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 (€)

	Recettes totales
	66.902,82 (€)

	Dépenses totales
	28.842,94(€)

	Résultat comptable
	38.059,88 (€)


 
 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’églises de Hodister-Gênes et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
 
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
 
· l’ensemble des factures ou souches ;
· les mandats de paiement ;
· l’ensemble des extraits de compte ;
· les relevés périodiques des collectes reçues ;
· un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte) ;
· un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
· un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires. 
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives :
 
· pas de relevé des collectes périodiques ; 
· pas de travaux extraordinaires entrepris. 

	17.
	Examen et approbation du Budget 2026 de la Fabrique d'Eglise de Devantave 


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 1er août 2025 ; 
 
Considérant qu’en date du 31 juillet 2025, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Devantave pour l’exercice 2026 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché, sous réserves de modifications apportées, rendu en date du 07 août 2025 et reçu le 14 août 2025 ; 
 
Considérant que ledit projet de budget ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	17
	Supplément de la Commune pour les frais ordinaires du culte
	10.138,31
	10.293,31
	nouveau montant décidé par l'Evêché

	 
	Total des recettes ordinaires
	11.598,09
	11.573,09
	nouveau calcul après correction

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	50k)
	Adresse e-mail unique
	25,00
	0,00
	nouveau montant décidé par l'Evêché

	 
	Total des dépenses ordinaires, Chapitre II
	6.969,43
	6.944,43
	nouveau calcul après correction

	 
	Total général des dépenses
	11.598,09
	11.573,09
	nouveau calcul après correction


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;
 
ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Devantave pour l’exercice 2023 comme suit :
	Recettes ordinaires totales
	11.573,09 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	10.293,31 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.082,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 6.944,43 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	546,66 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	546,66 (€)

	Recettes totales
	 11.573,09 (€)

	Dépenses totales
	11.573,09 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives :
1.   Pas de travaux prévus nécessitant des prévisions budgétaires ; 
2.   Pas lieu de prévoir une évolution des charges salariales ; 
3.  Pas de document transmis ; 
4.   Pas de travaux extraordinaires prévus ; 
5.   Prévision d'une messe de funérailles ou mariage en 2026. 
 

	18.
	Examen et approbation du Budget 2026 de la Fabrique d'Eglises de Jupille-Warisy



Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 30 juin 2025 ; 
 
Considérant qu’en date du 28 juin 2025, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglises de Jupille-Warisy pour l’exercice 2026 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 11 juillet 2025 et reçu le 24 juillet 2025 ; 
 
Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; 
 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;
 
ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglises de Jupille-Warisy pour l’exercice 2026 comme suit :
	Recettes ordinaires totales
	6.003,02 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 4.985,62 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	16.206,94(€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	6.206,94 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	6.812,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 5.397,96 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	10.000,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	 22.209,96 (€)

	Dépenses totales
	22.209,96 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 
1.  Pas de travaux prévus nécessitant des prévisions budgétaires ;
2.   Pas lieu de prévoir une évolution des charges salariales ; 
4.   Pas de travaux extraordinaires prévus ; 
5.   A ce jour, pas de célébrations cultuelles privées prévues en 2026. 
 
Forêts

	19.
	Vente de bois - automne 2025 - Examen et approbation des conditions de la vente de bois de chauffage


Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-36 ;
 
Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier, notamment les articles 72 à 79 ;
 
Vu le Règlement Général de Police adopté au Conseil communal du 26 juin 2014 et notamment le Chapitre II, Section 7 portant sur l’exploitation forestière ;
 
Vu le nouveau cahier général des charges des ventes de bois arrêté par le Gouvernement wallon le 07 juillet 2016 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2009 décidant d’adopter la charte pour la gestion forestière durable en Région wallonne ;
 
Vu les états de martelage dressés par Mme S. LAMOTTE, Cheffe de cantonnement de La Roche-en-Ardenne ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité :
 
I.   CONDITIONS DE VENTE
 
La vente des coupes de bois de l’exercice 2025 – Bois certifiés PEFC – aura lieu par voie d’adjudication publique pour les bois de chauffage le vendredi 07 novembre 2025 à 18 heures à la Salle du Foot de Rendeux (terrain A) :
a)   conformément aux dispositions du Code Forestier du 15 juillet 2008 ; 
b)   aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur à partir des ventes de l’exercice en cours ; 
c)   aux clauses particulières reprises sous le n° II ;
d)   La vente publique concerne : 
 
Bois communaux :
21 lots de bois, d’une contenance globale de 320,063 m³ de grumes et 22 m³ de houppiers, 100% feuillus
 
Bois du CPAS de Rendeux : 
1 lot de bois, d'une contenance globale de 11,791 m³ de grumes et de 0 m³ de houppiers, 100% feuillus 

II.   CLAUSES PARTICULIERES
 
Article 1 : Mode d’adjudication.
En application de l’article 4 du cahier général des charges arrêté par le Gouvernement wallon le 07/07/2016, la vente se fera par voie d’adjudication publique.
Coupe ordinaire – aux enchères uniquement et celles-ci seront exprimées en euros. 
La vente se déroulera en deux tours : 
- Au premier tour, la vente sera limitée à un seul lot par ménage domicilié sur la commune de Rendeux au plus tard la veille de la vente, étant entendu que toute personne domiciliée à la même adresse fait partie d'un même ménage. 
- Les lots n'ayant pas été adjugés lors du premier tour seront remis en vente lors d'un second tour. Celui-ci sera ouvert à toute personne physique ou morale domiciliée ou non sur le territoire de la commune et aucune restriction ne sera appliquée quant au nombre de lots adjugé à une même personne. 
Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance d'ouverture publique qui aura lieu le 21 novembre  2025 à 15 heures à Rendeux, Salle du Conseil communal, rue de Hotton 1 à 6987 RENDEUX.
 
[Soumissions lors de la remise en adjudication des lots retirés ou invendus, lors de la séance publique du 07 novembre 2025 : 
Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges, avec mention de la caution physique, et signées. 
Les offres seront rédigées lot par lot. 
Chaque soumission pour un lot déterminé sera placée dans une enveloppe distincte portant la mention « Vente du 21 novembre 2025 - RENDEUX / lot n° … (des bois communaux/du CPAS) / soumission ». 
Toute soumission incomplète ou non signée sera écartée d’office.] 
 
Article 2 : Bois scolytés résineux dans les coupes en exploitation.
Les bois verts seront facturés à 65 % du prix d’un bois sain de même catégorie, les bois secs à 35 %.
Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue.
 
Article 3 : Bois chablis dans les coupes en exploitation.
Les chablis déracinés seront facturés à 80 % du prix d’un bois sain à qualité égale, les chablis cassés à 50 %.
 
Article 4 : Délais d’exploitation des chablis.
Sauf stipulation contraire au catalogue, les délais d’exploitation sont : 
Coupes ordinaires et/ou extraordinaires, y compris les coupes définitives : abattage et vidange pour le 31/03/2027 (y compris ravalement des souches). 
Chablis résineux : abattage et vidange pour le 31/03/2026.
Chablis feuillus : abattage et vidange pour le 30/06/2026. 
Aucune prorogation ne sera octroyée. 
 
Article 5 : Conditions d’exploitation.
Les conditions particulières propres à un lot spécifique sont reprises au catalogue, sous la description du lot. 
 
Article 6 : Stockage du bois sur le parterre de coupe.  
Le stockage du bois n'est autorisé sur le parterre de coupe que pour le bois issu du lot concerné, durant l'exploitation de la coupe. 
 
Article 7 : Circulation en forêt. 
L'utilisation de véhicules à moteur pour se rendre sur la parcelle à exploiter est autorisée pour l'adjudicataire par le chemin le plus court ou le plus direct au départ d'une voirie hydrocarbonée. 
 
Article 8 : Itinéraires balisés.
Certains sentiers, chemins et routes ont été balisés comme itinéraires de promenade pédestre, VTT, ou à ski. Les balises et panneaux sont fixés soit sur des poteaux indépendants, soit sur des arbres. L’attention des adjudicataires est attirée sur les précautions à prendre lors de l’abattage et du débardage pour que cette signalisation reste visible et que les itinéraires restent praticables aux promeneurs en tout temps. Si pour une raison quelconque liée à l’exploitation du lot, une balise ou un panneau lié au balisage devait être déplacé ou remis en place, cette opération sera effectuée sans aucun délai par l’adjudicataire, en accord avec le service forestier.
 
Article 9 : Etat des lieux.
Un seul état des lieux sera établi pour l'ensemble des lots par le Chef de cantonnement et signé par chaque adjudicataire lors de la vente. L'adjudicataire disposera de 10 jours ouvrables suivant la vente pour transmettre ses contestations éventuelles au Chef de cantonnement. Passé ce délai, l'état des lieux sera réputé contradictoire. 
 
Article 10 : Respect des voiries.
Le délai pour la remise en état des voiries devra être déterminé en accord avec la commune. 
 
III.   RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES à obtenir auprès de :
Cantonnement du Département de la Nature et des Forêts - LA ROCHE-EN-ARDENNE  
•   Cheffe de cantonnement : LAMOTTE Sandrine, Val du Bronze 9 à 6980 LA ROCHE-EN-ARDENNE  (084/24.50.80) ; 
•   Triage de DEVANTAVE : GILLOT Laura (0479/86.54.23) ; 
•   Triage de MARCOURT : SEBILLE Jean-Philippe (0477/78.13.66).  
•   Triage de RENDEUX : DAINE Cédric (0473/84.90.73). 

IV.   EXPLOITATION FORESTIERE
Art. 25. Nonobstant les dispositions de l’article 15, l’exploitant notifie à la commune concernée, au plus tard deux jours ouvrables avant le début des opérations de débardage et de transport, les voies communales qui seront utilisées pour ces opérations jusqu’à ce que soit atteinte une route qui permette aisément le croisement de deux véhicules automoteurs sur toute sa longueur. La commune ou l’exploitant peut demander l’établissement d’un état des lieux contradictoire. A défaut d’un tel état des lieux, le chemin et ses abords sont réputés s’être trouvés en bon état avant les opérations de débardage ou de transport. 

Marchés

	20.
	Achat d'une camionnette plateau pour le service Travaux - Approbation des conditions et du mode de passation.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2025-663 relatif au marché “Achat d'une camionnette plateau pour le service Travaux” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.000,00 € hors TVA ou 42.350,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à l’article 421/743-52 (20250005) ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité: 
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2025-663 et le montant estimé du marché “Achat d'une camionnette plateau pour le service Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 35.000,00 € hors TVA ou 42.350,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l’article 421/743-52 (20250005).

Sécurité

	21.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°39 : Maintenance pour VOO - Divers endroits de la commune 
n°40 : idem
n°41 : Réseau ORES - La Golette - Mobix - du 02/09 au 12/09
n°42 : Group-f Rental - Remplacement antenne de télécommunication sur la N885 Beffe - du 19/08 au 21/08
n°43 : Simon - Raccordement ORES rue des Bruyères - Simon Jean-Luc SPRL - du 25/08 au 05/09
n°44 : Mathieu - Remise à niveau de trapillons à Ronzon - du 29/08 au 05/09
n°45 : TEGEC - Remplacement de BI à Laiprangeleux  n°9 - du 25/08 au 29/08
n°46 : TEGEC - Remplacement de BI à route d’Amonines - du 03/09 au 10/09
n°47 : TEGEC - Remplacement de BI à rue du Petit Pierri n°3 6987 Gênes - du 03/09 au 10/09
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB-15 : MATHIEU - Remise à niveau des trapillons à Rendeux rue de la Golette - circulation interdite du 29/08 au 01/09
AB-16 : Kermesse de Chéoux - circulation et stationnement interdits du 11/09 au 17/09

Tutelle

	22.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Redevance extrascolaire
	05.09.2025

	Gouvernement Wallon
	Redevance concessions
	27.08.2025

	Gouvernement Wallon
	Taxe inhumations
	27.08.2025

	Gouvernement Wallon
	Taxe changement de nom
	27.08.2025

	Gouvernement Wallon
	Compte 2024
	25.08.2025


 
 
Divers

	23.
	Divers



Abattage d'animaux
Monsieur Dominique Sonet demande si la commune a reçu un retour ?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative
Boites à livres
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a des responsables désignés ?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative, excepté à la bibliothèque.
Rallye auto du wk du 28/09
Monsieur Dominique Sonet demande si la commune avait été informée au préalable?  
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative.
Limitation des 3.5T
Monsieur Dominique Sonet demande que la décision du Conseil soit respectée.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que la commune n'a pas encore reçu les arrêtés officiels. On ne peut pas faire appliquer la décision avant la réception de ces arrêtés.
Monsieur le Bourgmestre demande que les arrêtés soient transposés sur les GPS.
Bulles à vêtements qui débordent
Monsieur Dominique Sonet demande ce qu'il en est?
Monsieur le Bourgmestre précise que la commune a écrit mais qu'ils sont débordés.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que c'est partout pareil.
Monsieur le Bourgmestre estime que ce serait dommage de les enlever. Il souhaite les faire déplacer et en faire installer 3 au lieu de 2.
Sécurité aux abords du nouveau parking
Monsieur Dominique Sonet signale qu'il y a beaucoup de vélos qui passent, c’est dangereux. Il faudrait trouver un signal...
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que tout n’est pas terminé. Il propose d'installer un triangle.
Ecole communale - Travaux d'isolation
Monsieur Marc Raskin demande d'être vigilants concernant les pertes thermiques.
Monsieur Frédéric Onsmonde informe le Conseil que la réception définitive n'a pas été octroyée. De nombreux reportage photos ont été réalisés et des pv de manquements dressés. La commune ne lâche pas l’affaire.
La Maladrie
Monsieur Marc Raskin fait remarquer qu'il y a plein de pierres sur la route. Il n’y aurait pas une autre solution ?
Monsieur Onsmonde rétorque qu'il y a plein de solution envisageables.
 
 
 
La séance publique est levée à 21h50

	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.
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